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Glossaire des marchés publics
AAC	Avis d’Appel à la Concurrence : avis de marché publié par l’acheteur pour informer les entreprises de la passation d’une consultation. L’avis présente les points essentiels de la consultation : les coordonnées de l’acheteur, l’allotissement, le montant des seuils, etc.
AE	Acte d’Engagement : Pièce contractuelle constitutive du marché. C’est le seul document signé des deux parties : l’acheteur et le fournisseur. Il n’a plus à être fourni dans le dossier de consultation et lors de la remise des plis. Il est signé uniquement par le titulaire du marché.
Acheteur Public	On appelle acheteur la personne publique qui passe le marché de fournitures, de services ou de travaux.
Accord-cadre à marchés subséquent	Contrat qui permet à un acheteur public de retenir un ou plusieurs candidats sur la base d’un cahier des charges. Ceux-ci sont ensuite remis en concurrence entre eux, soit périodiquement, soit lorsqu’un besoin survient. C’est une technique d’achat d’une durée de quatre ans au maximum.
Accord cadre à bons de commande	Marché fractionné dans le temps, conclu pendant quatre ans au maximum et exécuté par l’émission de bons de commande au fur et à mesure de la survenance des besoins.
AGEC (loi)	La loi anti-gaspillage pour une économie circulaire, promulguée le 10 février 2020, vise à accélérer le changement de modèle de production et de consommation afin de limiter les déchets et préserver les ressources naturelles, la biodiversité et le climat. L’État français s’engage face aux défis environnementaux.
AMO	L’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage est un contrat selon lequel un maître d’ouvrage public fait appel aux services d’une personne publique ou privée pour faire les études nécessaires à la réalisation d’un projet.
Allotissement	Le besoin est séparé en lots distincts qui peuvent être des lots techniques (menuiserie, serrurerie) ou des lots géographiques (Paris, Lille, Bordeaux). Les lots sont regroupés dans une consultation. Chaque lot donne lieu à un marché distinct.
Acomptes	Dans les conditions prévues par le marché, l’acompte est le versement effectué par l’acheteur au titulaire, et le cas échéant à ses sous-traitants admis à bénéficier du paiement direct, dès lors que l’exécution d’une partie des prestations faisant l’objet du marché a été constatée ou estimée. La périodicité du versement des acomptes est au minimum de trois mois. Lorsque le titulaire est une PME, une société coopérative d’artisans ou d’artistes, un atelier protégé, une société coopérative ouvrière de production, un groupement de producteurs agricoles ou un artisan, la périodicité du versement est ramenée à un mois.
AO	Appel d’offres : procédure formalisée de passation d’un marché public dans laquelle l’acheteur choisit l’offre économiquement la plus avantageuse sans négociation.
AOO	Appel d’Offres Ouvert : l’appel d’offres est dit ouvert lorsque le candidat dépose sa candidature et son offre en une seule fois.
AOR	Appel d’offres Restreint : l’appel d’offres est dit restreint lorsqu’il se déroule en deux phases : une phase candidature qui permet de sélectionner les candidats qui sont ensuite invités à soumissionner. La phase offre durant laquelle les candidats préalablement sélectionnés déposent une offre.
Avance	L’avance est un montant (pourcentage du montant initial du marché) qui est versé au titulaire du marché si celui-ci en a fait la demande en cochant la case correspondante à l’acte d’engagement. Elle est versée au démarrage du marché. Le marché doit être d’un montant supérieur à 50 000 euros et d’une durée supérieure à deux mois. Le montant de l’avance varie selon l’entité publique et si le titulaire est une PME ou une grande entreprise.
Avenant (modification du marché public)	L’avenant est un document contractuel signé par l’acheteur et le titulaire du marché prenant acte des modifications envisagées en cours d’exécution du marché. Les conditions de recours à l’avenant sont encadrées par le Code de la commande publique.
Avis d’attribution	L’avis d’attribution est un document publié par l’acheteur public destiné à annoncer le titulaire d’un marché.
Avis de pré-information	L’avis de pré-information est un avis qui vise à informer le plus tôt possible les entreprises en leur faisant connaître les caractéristiques essentielles des programmes d’achats de fournitures, de prestations de services ou de réalisation de travaux que l’acheteur envisage d’effectuer. Il est destiné à stimuler la concurrence.
BPU	Le bordereau des prix unitaires précise les prix contractuels. Les bons de commande sont émis sur la base du bordereau des prix. L’acheteur complète les quantités commandées.
BOAMP	Bulletin Officiel des Annonces de Marchés Publics : édition du Journal Officiel dédié à la publication des avis d’appel à la concurrence.
CADA	Commission d’accès aux documents administratifs
Candidat	Personne physique ou morale, publique ou privée, qui demande à participer à une procédure de passation d’un marché public.
Candidature	Partie du dossier de réponse d’un candidat, qui contient notamment les déclarations sur l’honneur et les pièces permettant d’apprécier les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat.
CAO	Commission d’appel d’offres : Structure collégiale composée de membres à voix délibératives et consultatives. Dans les collectivités locales, elle attribue les marchés qui relèvent de sa compétence.
CCAG	Cahier des Clauses Administratives Générales : document contractuel d’un marché public qui n’est pas fourni dans le DC et qui décrit les conditions administratives générales d’exécution des prestations (équivalent des conditions générales d’achat).
CCAP	Cahier des Clauses Administratives Particulières : document contractuel d’un marché public qui est fourni dans le DC et qui décrit les conditions administratives particulières d’exécution des prestations (conditions d’exécution des prestations, conditions de règlement, avances, acomptes, délai de paiement, conditions de vérification des prestations, de présentation des sous-traitants, etc.)
CCTP	Cahier des Clauses Techniques Particulières : Document contractuel qui décrit le besoin et les conditions techniques d’exécution des prestations.
CCTG	Cahier des clauses techniques générales : Document adopté par arrêté ministériel qui fixe, dans un domaine donné, les conditions techniques générales du marché. Il en existe dans de nombreux domaines. Un CCTG n’est applicable qu’aux marchés qui s’y réfèrent expressément.
Certificat de signature électronique	Fichier sous forme électronique permettant d’attester l’identité numérique du signataire, de garantir l’intégrité du document sur lequel il est apposé, et d’engager le signataire au même titre qu’une signature manuscrite.
Cession de créance	Acte par lequel une entreprise transfère des créances à un établissement, en garantie de crédits que ce dernier lui accorde. Il peut être appelé nantissement.
CGCT	Code général des collectivités territoriales
Clause de réserve	Restriction apportée par l’acheteur public lors de l’admission ou de la réception des prestations quand celles-ci ne sont pas conformes aux spécifications techniques prévues dans le marché. Mais ce peut être également des restrictions apportées par le titulaire du marché aux ordres de service ou au montant du décompte général qui lui sont notifiés par l’acheteur public ou son représentant.
« Climat et résilience » (loi)	La loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, dite « loi Climat et Résilience », vise à accélérer la transition écologique de la société et de l’économie françaises.
Concession	La concession est un contrat administratif qui confie à une entreprise l’exécution de travaux ou la gestion d’un service. Ce contrat permet à l’acheteur public de transférer le risque d’exploitation à l’entreprise qui, en contrepartie, exploite l’ouvrage ou le service. La concession peut aussi permettre à l’entreprise de percevoir une redevance de la part des usagers (réglementation en vigueur au 1er avril 2016).
Concours	Technique d’achat par laquelle la personne publique choisit – après mise en concurrence et avis du jury un plan – un projet, notamment dans les domaines de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, de l’architecture et de l’ingénierie ou des traitements des données.
Copie de sauvegarde	Copie de l’intégralité des données constituant la candidature et l’offre, transmise sur un autre support (CD-ROM, clé USB, support papier, etc.), que le candidat peut fournir lorsqu’il dépose un pli dématérialisé. La copie de sauvegarde doit être transmise dans les mêmes conditions de forme et de délai que l’offre principale, sous peine d’être rejetée.
Co-traitant	Membre d’un groupement d’entreprises titulaire d’un marché
Coût du cycle de vie en matière de marché public	Le coût du cycle de vie d’un produit, d’un service ou d’un ouvrage couvre tout ou partie des coûts d’acquisition, de consommation d’énergie, de maintenance, de recyclage, etc.
CPV	Common Procurement Vocabulary : Nomenclature européenne pour les marchés publics, dont l’utilisation dans les avis de publicité est obligatoire pour les marchés formalisés. Un code CPV prend la forme d’un code à 9 chiffres.
Critères de sélection des offres	Éléments pondérés présentés dans l’avis d’appel à la concurrence et/ou le règlement de consultation et sur la base desquels l’acheteur procédera à la notation pour sélection l’offre économiquement la plus avantageuse.
CCP	Code de la Commande Publique
DAJ	Direction des Affaires Juridiques
DC	Déclaration du candidat : Il s’agit de documents types (élaborés par la sous-direction de la commande publique de la Direction des affaires juridiques du Ministère de l’Économie) utilisés pour passer et attribuer les marchés publics (DC 1, DC2…)
DC	Dialogue compétitif : Utilisé pour des motifs d’ordre technique ou financier, lorsque la personne publique définit un programme fonctionnel détaillé, sous la forme d’exigences de résultats vérifiables à atteindre ou de besoins à satisfaire.
DC	Dossier de Consultation : dossier délivré par l’acheteur dans le cadre de la passation d’un marché public qui comprend l’ensemble des documents qui seront contractuels, un règlement de la consultation qui explique les règles de la procédure ainsi que tout autre document utile à la compréhension de la consultation.
Le DC est téléchargeable sur la plateforme des marchés par toutes les entreprises. Le DC est transmis uniquement aux candidats sélectionnés au vu de leur dossier de candidature dans les procédures restreintes.
DE/DQE	Le détail estimatif ou le détail quantitatif estimatif est un document non contractuel, qui reprend les éléments du BPU, et permet la notation de l’offre financière.
Déclaration sur l’honneur	Par la déclaration sur l’honneur, l’entreprise qui candidate à un marché atteste qu’elle est en règle au regard de ses obligations (sociales et fiscales notamment).
Délai de paiement	Pour les marchés publics le délai global de paiement ne peut excéder un délai (30 jours pour l’État et les collectivités territoriales). À défaut, le paiement d’intérêts moratoires est dû au titulaire.
DI	La demande d’information a pour objectif d’évaluer la faisabilité de projets sur un plan technique et financier. L’acheteur doit lancer une publicité.
« dites le nous une fois » DLNUF	Le dispositif « dites-le nous une fois » permet aux candidats de ne pas présenter à nouveau des documents et renseignements qu’ils auraient déjà fournis au PA lors d’une précédente consultation.
DUME	Le document unique de marché européen est une déclaration officielle unique qui remplace toutes les déclarations sur l’honneur (candidature).
DSP	La délégation de service public (DSP) est une convention par laquelle un acheteur public confie la gestion d’un service public. Le bénéficiaire de la DSP n’est pas rémunéré par l’acheteur mais par les recettes d’exploitation du service, par exemple les autoroutes.
Dématérialisation	Depuis 2018, les échanges entre les fournisseurs et les acheteurs sont réalisés de manière dématérialisée : toutes les communications passent par la plateforme des marchés.
DPGF	La décomposition du prix globale et forfaitaire : Document non contractuel qui détaille les valeurs estimées des différents éléments constitutifs du prix global forfaitaire.
Egalim (loi)	La loi du 30 octobre 2018, vise à rétablir l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et à développer une alimentation saine, durable et accessible à tous.
Enchère électronique	Procédure de sélection des offres qui se déroule par voie électronique. Elle permet aux soumissionnaires de réviser leurs prix à la baisse et de modifier la valeur de certains autres éléments de leur offre.
Entité adjudicatrice	Acheteur public qui exerce des activités d’opérateurs de réseau (production, transport ou distribution d’électricité, gaz, chaleur, eau, etc.). Il est soumis à des règles spécifiques.
Favoritisme	Délit commis par une personne dépositaire de l’autorité publique, chargée d’une mission de service public, investie d’un mandat électif, ou représentant un acheteur public, lorsqu’elle procure un avantage injustifié allant à l’encontre de la liberté d’accès et l’égalité des entreprises candidates dans le cadre des marchés publics.
FCS	Fournitures courantes et services
GEM	Groupes d’étude des marchés
Groupement de commandes	Collaboration entre des personnes morales de droit public et/ou de droit privé, qui appliquent les règles du Code de la commande publique. L’objectif de ce regroupement est de procéder à une consultation unique de mise en concurrence et d’achats.
GME	Groupement momentané d’entreprises : possibilité pour une entreprise qui n’a pas la capacité de répondre seule à un marché, de se grouper avec d’autres entreprises.
Indemnité de résiliation	Indemnité forfaitaire pouvant être allouée au titulaire d’un marché faisant l’objet d’une résiliation du fait de la personne publique.
Intérêts moratoires	Majoration automatique, en pourcentage, des sommes à verser au titulaire d’un marché par la personne publique lorsqu’elle ne respecte pas le délai contractuel ou réglementaire de paiement.
JAL	Journal d’Annonces légales
JOUE	Journal Officiel de l’Union Européenne : journal officiel européen comprenant une partie dédiée à la publication des avis d’appel à la concurrence des marchés d’un niveau européen (seuil des procédures formalisées).
Lettre de consultation	Document qui a pour objet d’inviter des entreprises candidates préalablement sélectionnées à présenter leur offre. Utilisée notamment pour la procédure d’appel d’offres restreint, la lettre de consultation doit contenir certaines informations telles que la date limite de réception des offres.
Liasses fiscales	La fourniture de la liasse fiscale permet de justifier de la régularité fiscale de l’entreprise et sociale (impôts, URSSAF).
Lot	Fractionnement d’un besoin d’un marché public en prestations distinctes, pour des raisons économiques, financières ou techniques. Chaque lot donne lieu à un marché séparé des autres lots.
Maîtrise d’œuvre	Personne physique ou morale chargée de la mission de maîtrise d’œuvre, en groupement ou à titre individuel.
Mandataire	Membre d’un groupement d’entreprises désigné pour représenter ses partenaires auprès de la personne publique.
Mandatement	Acte par lequel l’ordonnateur donne l’ordre au comptable de payer. Le délai de mandatement dans les organismes est en général de 30 jours. Le délai de mandatement est celui qui sépare l’arrivée de la facture de la date à laquelle l’ordonnateur établit le mandatement. Le délai de mandatement peut être suspendu une seule fois mais uniquement dans certaines conditions.
MAPA	Marché à procédure adaptée : Procédure dont les modalités sont librement fixées par la personne publique en fonction de la nature du besoin, du nombre ou de la localisation des entreprises susceptibles d’y répondre pour les besoins d’un montant inférieur à certains seuils.
MOA	Maître d’ouvrage : il s’agit de la personne (publique, morale, ou privée) qui décide de réaliser une opération. Il doit arrêter le programme, trouver le financement, fixer le calendrier, choisir les professionnels chargés de la réalisation et signer l’ensemble des marchés (contrats d’études et de travaux).
MOP	Maîtrise d’Ouvrage Public
Marché de maîtrise d’œuvre MOE	En vue de la réalisation d’un ouvrage ou d’un projet urbain ou paysager, le marché de maîtrise d’œuvre a pour objet l’exécution d’un ou plusieurs éléments de mission définis par la loi MOP (relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée).
MS	Les marchés subséquents sont les marchés conclus sur le fondement d’un accord-cadre qui ne fixe pas toutes les stipulations contractuelles. Les marchés subséquents précisent les caractéristiques et les modalités d’exécution des prestations demandées qui n’ont pas été fixées dans l’accord-cadre.
Notification	Réception d’une information ou d’une décision à la connaissance par l’une des parties contractantes, à une date certaine.
Nantissement	Dans les marchés publics, le titulaire, et éventuellement chaque sous-traitant admis au paiement direct, remet à son créancier l’exemplaire unique qui lui est délivré par la personne publique. Le créancier notifie le contrat de nantissement au comptable assignataire, qui le règle directement sur présentation de l’exemplaire unique lui servant de pièce justificative, sauf empêchement à paiement (opposition, par exemple), les sommes dues par la personne publique au titre de l’exécution du marché.
AOB	L’offre anormalement basse est une offre qui ne correspond pas à une réalité économique.
OEPA	Offre économiquement la plus avantageuse
OECP	Observatoire économique de la commande publique (remplace l’OEAP)
Offre	Proposition technique et financière de l’entreprise candidate qui répond au besoin de l’acheteur public. L’offre peut contenir un mémoire technique complété par le soumissionnaire.
OPC	Ordonnancement, pilotage et coordination : Élément de mission du maître d’œuvre qui n’est pas compris dans la mission de base mais qui est obligatoire dès lors que le marché de travaux est séparé à lots. Cet élément de mission a pour objet :
	pour l’ordonnancement et la planification, d’analyser les tâches élémentaires portant sur les études d’exécution et les travaux, de déterminer leur enchaînement ainsi que leur chemin critique et de proposer des mesures visant au respect des délais d’exécution des travaux et une répartition appropriée des éventuelles pénalités ;

	pour la coordination, d’harmoniser dans le temps et dans l’espace les actions des différents intervenants ;

	pour le pilotage, de mettre en application, au stade des travaux et jusqu’à la levée des réserves, les diverses mesures d’organisation arrêtées au titre de l’ordonnancement et de la coordination.


Open Data	Accès libre, direct et complet aux données essentielles des marchés publics
Opération de travaux	Décision du maître d’ouvrage de mettre en œuvre, dans une période de temps et un périmètre limité, un ensemble de travaux caractérisé par son unité fonctionnelle, technique ou économique.
Opérateur économique	Terme qui couvre à la fois les notions d’entrepreneur, fournisseur et prestataire de services.
Ordonnateur	Autorité administrative qui a qualité, pour le compte d’un acheteur public, afin de prescrire l’exécution de recettes, engager, liquider et ordonnancer les dépenses dont le paiement sera assuré sur des fonds publics par un comptable public.
OS	L’ordre de service est un acte écrit notifiant la décision de l’acheteur au titulaire
PA	Pouvoir adjudicateur : le pouvoir adjudicateur est une personne morale. La personne compétente au sein de la collectivité pour signer le marché et engager contractuellement l’administration est la représentante du pouvoir adjudicateur c’est-à-dire l’acheteur. Elle est en outre responsable de la mise en œuvre des procédures de passation et d’exécution des marchés.
Partenariat d’innovation	Le partenariat d’innovation comprend une ou plusieurs phases successives qui suivent le déroulement du processus de recherche et de développement et une ou plusieurs phases d’acquisition des produits, services ou travaux qui en sont le résultat.
PAN	La procédure avec négociation est la procédure formalisée par laquelle un pouvoir adjudicateur négocie les conditions du marché public avec un ou plusieurs opérateurs économiques.
PI	Prestations Intellectuelles
PNAD	Le Plan national pour des achats durables (PNAD) 2022-2025, a été publié le 15 mars 2022, et vise à accompagner les acheteurs pour une meilleure prise en compte de la lutte contre le dérèglement climatique et le renforcement de la résilience face à ses effets en matière de commande publique. L’intégration d’une dimension environnementale et sociale est obligatoire dans tous les contrats de la commande publique, d’ici cinq ans soit 2026.
PPP	Partenariat Public Privé
Programme fonctionnel	Programme qui comporte des résultats vérifiables à atteindre, ou qui précise les besoins à satisfaire. Il est utilisé dans la procédure de dialogue compétitif.
Prise illégal d’intérêt	Délit commis par une personne dépositaire de l’autorité publique, chargée d’une mission de service public ou investie d’un mandat électif, lorsqu’elle prend, reçoit et conserve, un intérêt quelconque dans une entreprise ou une opération dont elle a, au moment de l’acte, la charge de la surveillance, de l’administration, de la liquidation ou du paiement.
Profil acheteur	Site internet auquel l’acheteur public a recours pour mettre en ligne la publicité et le dossier de consultation (DC), recevoir des candidatures et des offres électroniques de manière sécurisée et confidentielle, recevoir et traiter les documents signés électroniquement par les candidats, et gérer les échanges de message entre les candidats et lui. Il est aussi appelé « plate-forme », « service de dématérialisation », « salle des marchés », « place de marchés », etc.
PSE	Les prestations supplémentaires éventuelles (les options) sont des prestations que les soumissionnaires sont tenus de proposer (si elles sont obligatoires) dans leur offre et que le pouvoir adjudicateur se réserve la faculté de commander ou non. Les PSE peuvent être facultatives.
RAO	Rapport d’analyse des offres
RC	Règlement de la consultation
Réfaction	Réduction sur le prix des marchandises, au moment de la livraison lorsqu’elles ne présentent pas la qualité ou les conditions convenues.
Réunion d’information	La réunion d’information est organisée préalablement au lancement de la consultation, pour être à l’écoute du marché fournisseurs et informer les opérateurs économiques des intentions de l’acheteur.
RFI	Request for informations autre terme utilisé avec DI (demande d’informations). Démarche de sourcing via un questionnaire publié sur un journal officiel.
RPA	Représentant du pouvoir adjudicateur : terme abandonné et remplacé par acheteur
SAD	Un système d’acquisition dynamique est une procédure entièrement électronique de passation de marché public, pour des fournitures courantes, par lequel le pouvoir adjudicateur attribue, après mise en concurrence, un ou plusieurs marchés à l’un des opérateurs préalablement sélectionnés sur la base d’une offre indicative.
Seuil de procédure	On entend par seuil de procédure la valeur du marché au-delà de laquelle s’applique une procédure de passation et des obligations de publicité.
Seuil de publicité	Montant du besoin à partir duquel les avis de publicité doivent être publiés sur certains supports imposés.
Soumissionnaire	Personne physique ou morale qui fait connaître ses prix et les conditions de réalisation des prestations objet du marché et qui s’engage à respecter les clauses des cahiers des charges.
Sous-traitant	Personne physique ou morale à qui l’entreprise titulaire confie une partie de l’exécution d’un marché. L’entreprise titulaire demeure, face à la personne publique, le seul responsable de l’exécution des prestations.
STB	Spécification technique du besoin
TIC	Techniques de l’information et de la communication
Titulaire	Personne physique ou morale à qui un marché public a été attribué et notifié pour exécution. Il est le cocontractant de la personne public.
Tranche	Le marché fractionné est composé de plusieurs tranches dont une ferme et une ou plusieurs tranches optionnelles. Le périmètre de chaque tranche est déterminé. La tranche ferme s’exécute après la notification. Les tranches optionnelles seront affermies par l’acheteur ou abandonnées.
UGAP	Union des Groupements d’Achats Publics
Variante	Proposition alternative à la solution de base retenue dans le cahier des charges

Introduction
Cet ouvrage est construit autour du quotidien du manager achat, et de l’acheteur, pour optimiser la performance des achats dans le respect de la réglementation.
Il accompagne le manager achat dans la prise de ses fonctions, la mise en place de son service achat et dans le suivi de ses missions.
Il s’adresse tout particulièrement aux acheteurs qui découvriront étape par étape les principes et règles à suivre pour la construction performante et efficace d’un marché public.
Il offre aux entreprises souhaitant répondre à un marché public, la vision du travail de l’acheteur et une meilleure compréhension des rouages de la commande publique.
L’ouvrage présente chaque étape de l’élaboration à la passation d’un marché public : de l’analyse des dépenses de son établissement, la construction de sa stratégie d’achat, la prise en compte des axes de performances au regard des objectifs de la politique achat, la rédaction du marché jusqu’à sa notification. Chaque volet du processus achat comporte une vision des actions à mener en lien avec les articles du Code de la commande publique agrémenté d’outils.
Cet ouvrage n’a pas vocation à être exhaustif notamment sur tous les aspects réglementaires. Le choix a été fait de mettre l’accent sur les points essentiels du Code de la commande publique et de les relier avec le processus achat et les actions à mener par l’acheteur. Les cas abordés sont ceux du quotidien d’un acheteur.
Les spécificités liées aux marchés de défense et sécurité ne sont pas traitées dans cet ouvrage.
Le suivi d’exécution du contrat est abordé ici uniquement par le pilotage de l’acheteur (tableaux de bord, rédaction des modifications des marchés publics). La gestion opérationnelle du suivi de l’exécution est réalisée par le prescripteur. 

Chapitre 1
Qui est l’acheteur public ? Rôle et missions
Fiche 1.01
Qui est l’acheteur ?
1Définition
Un acheteur public est une personne de droit public (État, collectivités territoriales, établissements publics) relevant du Code de la commande publique pour la passation de marchés de services, de travaux ou de fournitures.
Le terme « acheteur » est consacré depuis le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics renforçant ainsi que ses missions.
Il comprend les pouvoirs adjudicateurs (CCP, art. L. 1211-1) qui sont des personnes morales de droit public :
	administrations de l’État, services centraux, services déconcentrés de l’État ;

	autorités administratives indépendantes (AAI) ;

	établissements publics administratifs nationaux (EPA) ;

	groupements d’intérêt public (GIP) ;

	établissements publics industriels et commerciaux, personnes morales de droit public ;

	établissements publics de santé, soumis aux seuils applicables aux collectivités territoriales et aux établissements publics locaux ;

	collectivités territoriales et leurs établissements publics locaux (EPL) : conseils régionaux, conseils départementaux, communes, syndicats de communes, communautés d’agglomération.


Certains organismes de droit privé respectent aussi, pour leurs achats, le Code de la commande publique. Ce sont les personnes morales de droit privé poursuivant une mission d’intérêt général financée principalement par des fonds publics et les organismes de droit privé constitués par des pouvoirs adjudicateurs dans le but de réaliser des activités en commun.
Le terme « acheteur » intègre également les entités adjudicatrices (CCP, art. L. 1212-1 à 4), qui sont des opérateurs de réseau tels que : SNCF, RATP, Réseau ferré de France (RFF), EDF, GDF, Régie de transport d’électricité (RTE), voies navigables de France (VNF), certains aéroports…
Ils obéissent chacun a des règles différentes qui sont spécifiées dans le Code de la commande publique.
[image: ]Fig. 1.01-1. Différentes catégories d’acheteurs publics

La commande publique correspond à l’ensemble des contrats conclus à titre onéreux par un acheteur public ayant une mission de service public (pouvoirs adjudicateurs ou entités adjudicatrices), pour répondre à ses besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, avec un ou plusieurs opérateurs économiques (fournisseurs).


2Focus sur le Code de la commande publique
L’acheteur, au sens du Code de la commande publique, est une entité soumise au Code de la commande publique. Cette entité comprend les pouvoirs adjudicateurs et les entités adjudicatrices.
L’article R. 2100-1 du code précité présente les établissements soumis au Code de la commande publique autres que les pouvoirs adjudicateurs et les entités adjudicateurs (tels que : Banque de France, Pôle Emploi, les offices publics de l’habitat…).
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